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CONCLUSIONS 
I) 


LE RILLAGE ECONOMIQUE DES 
Ji PB OCCIDENTALE 


LS EO EVEN LAE 
Parvenu au terne de nes explioa- 
tions sur les faits reprochés aux accusés en Na. 
tiére éccnonique, pcur ecnelure l'ensemble de cet 
expcsé, je demanderais au Tribunal la pernission 
de lui rappeler en quelques ncts quel fut la 
prénéditaticn du crine reprcché aux dirizeants 


allenands du pcint de vue ¿éconcrii que, 


La nise en application des thécries 
raciale. et de l'espace vital devait enzendrer 
une situation éecncnique inextricable qui devait 


acculer les dirizeants nazis à la guerre 


Dans les sceiétés nodernes, A rai- 
Scn de la division du travail, de sa ecneentration 
de scn crsanisaticn Scientifique, la nction de 
capital naticnal prend de plus en plus une inpor- 
tance princrdiale, quelques scient d'ailleurs les 
principes scciaux de sa répartiticn entre les na» 
ticnaux cu de sa pcssessicn en tcut ou en partie 


par las Etats, 


Ur, un capital naticnal, public 
cu privé, représenté par l'cutillaze, les båti- 
nents, les moyens de ccrymnicaticn, les Stccks, 
les crédits accunulés dans un méne pays, se cons. 
titue par l'effort conjugué du travail et de 1! 
épargne des génératicns successives, 
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L'épargne, ou la mise en réserve 
des prcduits du travail à la suite de privaticns 
litrenent ecnsenties, dcit exister en proportion 
des Lescins de la concentration des entreprises 


d'un pays, 


En Allemagne, pays très industriali 
sé, cet équilibre n'existait pas, En effet, les 
dépenses privées cu pulliques de ce pays dépas- 
saient ses ncyens, l'épargne putlique était in- 
suffisante, L'instituticn d'un systène d'éparzmæ 
cbligatcire ne s'est traduit que par la création 
de ncuveaux inpêts, et n'a janais renplacé 1! é- 

rene véritalle, c'est à dire de privations li- 


krenent ccnsenties, 


À la suite de la guerre de 1914-18, 
après s'être hatilenent débarmassée, en organisant 
scn insclvatilité, du fardeau des réparaticns ( 
les 2/3 de leur nontant étaient restés à la char- 
ge de la France en ce qui ccncerne ca pays), 1! 
Allenasne, qui avait reconstitué sa réserve d'or 
en 1926, s'est lancée dans une pc'itique d'em- 
prunts extérieurs et dépensa dans conpter. “ans 
1'inpcssibilité de tenir ses engazenents, elle re 


trouva plus de präteur, 


Apres l'avènenent d'Hitler au pou- 
vcir, sa politique se précises elle stiscle dans 
un systéne d'éconcnie fernée, utilise toutes ses 
resscurces pcur la préparaticn d'une guerre qui 
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lui pernettra, du mcins l'espère-t-elle, de pren- 
dre par la force les biens de ses voisins de 1! 
ouest, puis de se retourner contre 1'Unicn des 
Réputliques Scciétiques, dans l'espoir d'explci- 
ter à son:prcfit les inmanses richesses de ce 


grand pays. 


C'est l!ay.licaticn des thécries 
opyées dans "Hein Kanpf" qui cnt pcur corel- 
laire l'asservissenent puis l'externination des 


populaticns des pays conquis, 


AU cours de l'cccupaticn, les ną- 
ticns envahies furent pillées systénatiquenent et 
asservies krutalenent, ce qui dutait pernis à 1! 
Allemagne d'atteindre ses buts de guerre, c'est 
à dire de vcler le patrincine des pays envahis 
et d'externiner prozressivenent leur populaticn, 
si la vaillance des naticns alliées ne les avaiánt 


pas délivrées 


Au lieu de s'enrichir des Liens 
iés, l'Allenagne a dû les engloutir dans la 
guerre qu'elle avait provoquée, jusqu'au nonent 


de scn éerculenent, 


De tels agissenents, perpétrés at 
ecnsomacs en connaissance de cause par les diri- 
zeants allenands, contrairenent. au droit interna- 
ticnal et notament à la convention de La Haye, 
ainsi qu'aux principes généraux. du droit pénal en 


vigueur dans toutes les naticns civilisées, cons- 
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tituent des crines de guerre dont ils doivent 


röpcndre devant le Tribunal Militaire Internatio- 


nal, 
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